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ix

La biosécurité1 est une approche stratégique et intégrée de l’analyse et de la gestion

des risques pesant sur la vie2 et la santé des personnes, des animaux et des plantes

et des risques associés pour l’environnement. Elle suscite un intérêt grandissant

depuis une dizaine d’années, alors que se développe le commerce des denrées

alimentaires et des produits végétaux et animaux, que se multiplient les déplacements

internationaux, qu’apparaissent de nouvelles épidémies de maladies transfrontières

touchant des animaux, des plantes et des personnes, que l’opinion publique est

davantage sensibilisée à la diversité biologique et que l’environnement et l’impact de

l’agriculture sur le devenir de celui-ci à long terme bénéficient d’une plus grande

attention. L’adhésion de nouveaux pays à l’Organisation mondiale du commerce

(OMC) et la nécessité de respecter les accords mondiaux régissant le commerce des

produits agricoles et alimentaires – en particulier l’Accord sur l’application des

mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord SPS) et, dans une certaine mesure,

l’Accord sur les obstacles techniques au commerce (Accord OTC) – ont contribué à

mettre en exergue la biosécurité. Par ailleurs, l’évolution des modes de production, de

transformation et de distribution des aliments, des plantes et des animaux, ainsi que le

recours à de nouvelles technologies, ont fait naître de nouvelles préoccupations quant

à la santé des plantes et des animaux, ainsi qu’à l’innocuité des aliments et à la

viabilité à long terme de l’agriculture et de l’environnement. Il s’agit de mettre en place

une meilleure coordination entre les organismes nationaux chargés de fixer et de faire

appliquer des mesures sanitaires3 et phytosanitaires pour mieux protéger la vie et la

santé des personnes, des animaux et des plantes sans créer d’obstacles techniques

au commerce inutiles.

Au cours des dix dernières années, certains gouvernements sont passés à une

approche intégrée de la biosécurité qui harmonise et rationalise les politiques, la

législation et les rôles et responsabilités essentiels afin de mieux gérer les risques

existants dans le domaine de l’alimentation et de l’agriculture. Cependant, la plupart

des pays continuent à gérer la biosécurité selon une optique sectorielle classique, ce

qui a pour effet un manque d’orientation stratégique, une utilisation inefficace de

ressources rares et des résultats laissant à désirer. 

Les participants à la Consultation technique sur la gestion des risques biologiques

dans le domaine de l’alimentation et de l’agriculture, organisée par la FAO à Bangkok

(Thaïlande) en janvier 2003, ont admis les avantages d’une approche plus intégrée de la

biosécurité s’agissant de tirer parti des synergies dans tous les secteurs aux plans

national et international et ils ont pris acte des efforts en cours dans certains pays visant

à adopter une telle approche. Ils ont constaté que

plusieurs pays, y compris des pays en développement

ou en transition, avaient entrepris de réviser leurs

dispositifs de biosécurité et ils ont souligné combien 

il était important de leur apporter un soutien extérieur

dans cette entreprise. Ils ont noté, en particulier, qu’il

fallait que la FAO fournisse les orientations et les outils

nécessaires pour aider les pays en développement dans

leurs efforts visant à adopter une approche plus

cohérente et globale de la biosécurité.

AVANT-PROPOS

1 Les termes anglais de «biosecurity» et «biosafety» posent un

problème de traduction en français et en espagnol car ils ont tous

deux été traduits dans le passé par le terme de «biosecurité».  Dans le

cadre de cette publication, on retiendra que le terme de «biosecurité»

correspond à celui de «biosecurity» et le terme «biosafety» est traduit

par «prévention des risques biotechnologiques».
2 Pour les besoins de ce Dossier, on emploie le terme «vie» 

de manière générique pour se référer aux impacts des activités 

de biosécurité qu’on ne peut caractériser comme des impacts 

sur la santé.
3 Dans le présent Dossier, le terme «sanitaire» est employé pour les

humains ainsi que pour les animaux (au lieu de «zoosanitaire»).
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x dossier fao sur la biosécurité

Ce Dossier, composé de trois parties, a été conçu en ce sens par la FAO, avec le

soutien du Gouvernement de la Norvège. Le premier document de cet ensemble,

Principes et composantes de la biosécurité, est un texte introductif posant le contexte

actuel pour la mise au point et l’application d’une approche harmonisée et intégrée de

la biosécurité dans tous les secteurs. La seconde partie est un Guide d’évaluation des

capacités de biosécurité, qui présente un processus permettant d’évaluer les

dimensions des capacités en matière de biosécurité dans tous les secteurs et dans

toutes les organisations sectorielles. La troisième partie du Dossier, le Manuel de

synthèse et de référence pour l’analyse des risques en matière de biosécurité,

présente un cadre générique pour structurer et guider l’application des principes de

l’analyse des risques dans le domaine de la biosécurité.

Compte tenu de la diversité des conditions selon les pays, les secteurs de la

biosécurité et les organisations sectorielles, il est pleinement pris acte dans le Dossier

qu’il n’existe pas de politique ni d’infrastructure à valeur universelle ou à caractère

normatif qui devraient régir les systèmes nationaux de biosécurité. Le Dossier

constitue pour les pays un outil d’orientation leur permettant de mettre au point et

d’appliquer leurs systèmes nationaux de biosécurité conformément à leurs obligations

internationales et en fonction de leurs besoins particuliers. Il a pour objet de

développer les connaissances sur la définition et l’application de manière plus

générale de cadres et de politiques de biosécurité au plan national. Il faut pour cela

améliorer les capacités de biosécurité grâce à l’évaluation des besoins et à

l’application générique des principes de l’analyse des risques comme élément

essentiel de la biosécurité. Le Dossier développe d’ailleurs la thèse selon laquelle

l’analyse des risques constitue un socle commun pour la biosécurité. 

Nous encourageons les lecteurs à nous faire part de leurs remarques et réactions

sur ce Dossier. Nous y prêterons toute notre attention dans un souci permanent

d’aider les pays membres à mieux gérer la biosécurité afin de protéger la santé

publique, la production agricole et l’environnement et de promouvoir le

développement économique grâce à une meilleure conformité aux accords

internationaux axés sur les mesures sanitaires et phytosanitaires. 
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